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se reproduisent tr•s facilement
en pŽriode dÕŽlection curieux
non ? Un peu comme les bactŽ-
ries qui se dŽveloppent tr•s vite
quand le milieu de culture est
fertile. 
La liste (liste noire dÕailleursÉ) est
longue et il faudrait bien plus
que cet incisif morceau de
papier pour citer tous ces mor-
pions municipaux ou autres
sangsues gluantes agglutinŽes en
bas des marches du tr™ne poli-
tique. Evoquons quand m•me
un grand nombre dÕassociations
pisciacaises tr•s, mais tr•s
Ç amies È avec la mairie, et dont
les dirigeants ˆ force de lŽcher le
cul des politiques en place ris-
quent fort  dÕattraper des aphtes
et autres maladies sympathiques. 
Autre exemple, la tŽlŽvision
locale : Yvelines Premi•re (voir
lÕarticle page suivant). Les deux
jeunes journalistes Saint-Germa-
nois qui g•rent cet outil audiovi-
suel de propagande UMP sont
surnommŽs dans la profession
journalistique para”t-il Ç les Lucky
Luke de lÕinformation È Des
hommes qui cirent les pompes
des politiques locaux plus vite
que leur ombre, cÕest affligeant !
Ils mŽritent largement un Ç Faux
cul dÕargent È pour chacun,

SolidaritŽ complaisante É
dŽcernŽ ˆ lÕunanimitŽ par moi-
m•me. 
Il faut prŽciser pour ceux qui
lÕignoreraient encore, quÕils ont
ŽtŽ ŽlevŽs au biberon par le nom
moins cŽl•bre Karl Olive devenu
prŽsident de LÕASP football
(association sportive de Poissy)
tiens ! Tiens ! Lui-m•me, ancien
directeur dÕantenne de cette tŽlŽ
locale aux ordres et financŽe en
majoritŽ par les communes de
droite. Animateur zŽlŽ des mee-
tings masdeurien, ex vrai/faux
journaliste (avec son comp•re de
toujours Pierre Plouze) dans la
feuille de choux Ç Poissy les
Nouvelles È (ils Žcrivaient  sous
un pseudoÉ avant dÕ•tre
dŽmasquŽs !) 
Mes chers lecteurs, voilˆ un
exemple parmi beaucoup
dÕautres, de personnes plus que
solidaires, je dirai m•me com-
plaisantes ! Le mot est l‰chŽ :
complaisance. 
Elle se confond parfois avec soli-
daritŽ. En tout cas je me suis
permis dans ces quelques lignes,
de faire un parall•le sournoisÉ
JÕadore •ˆ ! Je vous embrasse
tous, en espŽrant vous avoir un
peu ouvert les yeux ! Et nÕoubliez
pas leur devise : Un pour tous !
Tous Pourris !�

on Žvoque par exemple lÕimmo-
bilier dans notre  belle citŽ. 
Car nul doute que les promo-
teurs de tout poil qui ont rŽussi
ˆ b‰tir un peu partout dans
Poissy ont dž •tre gŽnŽreux
envers les dŽcideurs locaux non ?
CÕest une question, pas une
affirmation, on pourrai traiter
votre Sybille chŽrie de menteuse
ou de Ç diffamateuse È.
Mais revenons aux personnes
Ç solidaires È avec lÕŽquipe muni-
cipale, elles sont nombreuses et

Sybille Beauquet 

LÕÏil de Moscou, 

qui voit tout et qui dit toutÉ

Mes chers lecteurs et lectrices
adorŽ(e)s, quand notre rŽdac-
teur en chef bien aimŽ mÕa
informŽe du th•me de votre
cher journal, je ne savais pas
vraiment quoi Žcrire sur  la
Ç solidaritŽ È. Ce qui mÕest venue
ˆ lÕesprit, cÕest que ce mot Ç soli-
daritŽ È Žtait forcŽment peu uti-
lisŽ et encore moins appliquŽ
par le vieillissant barbu de lÕh™-
tel de ville et sa bande de bran-
quignols attitrŽs. 
Quoi que ! Entre les malfaisants
de droite, on est souvent soli-
daires. Solidaires dans lÕunion
bassement politicienne (avant
une Žlection souvent) alors que
le restant du temps, •a se chi-
cane, •a se brouille, •a se bat
pour avoir les meilleurs mor-
ceaux du pouvoir ! 
Pour le pouvoir, on est
ensemble, rassemblŽs, solidaires,
pour lÕobtenir, le conserver ! 
Solidaires en effet quand il faut
soutenir le dictateur municipal
qui, si lÕon est bien sage redistri-
buera peut •tre les miettes du
pactole, si il en envie ! Pactole
est le mot qui convient quand

Nous ignorons si, comme le disait le PrŽsident Mao, 
Çle poisson pourrit par la t•teÈ. Ce que nous croyons, 
en revanche, cÕest que la solidaritŽ et la citoyennetŽ sont 
ˆ Poissy nettement plus vives ˆ la base quÕˆ la mairie.
Ë la suite de lÕexpulsion injuste dÕune famille de La
Coudraie nous avons rŽcemment assistŽ ˆ la mobilisation
des habitants de tout un quartier qui nÕadmettent pas que
le Sous PrŽfet ne tienne pas sa promesse (voir lÕarticle
page 8). Du c™tŽ de la mairie il nÕy a pas eu la moindre 
rŽaction ˆ ce drame familial qui est la directe consŽquence
de la politique immobili•re de Masdeu-Arus. Il est vrai
que le maire nÕa pas lÕhabitude de cŽder ˆ la compassion.
Il a mis en place un syst•me basŽ sur le clientŽlisme et le
verrouillage des associations qui cherche ˆ briser les Žlans
citoyens et la solidaritŽ des habitants de Poissy.
SolidaritŽ envers les plus dŽmunis
On se souvient comment la mairie sÕest dŽmenŽe pour
emp•cher lÕinstallation des Restau du CÏur̂  Poissy ou
comment elle a supprimŽ son local au Secours Populaire.
SolidaritŽ entre quartiers
On a encore en mŽmoire ce numŽro consternant de Poissy
Les Nouvelles distribuŽ dans tout Poissy, sauf ˆ la
Coudraie, qui diabolisait tous les habitants de ce quartier
pour justifier sa dŽmolition.
SolidaritŽ entre communes
Masdeu-Arus sÕest clairement dŽclarŽ contre lÕintercommu-
nalitŽ et la coopŽration avec les communes proches. Il est
vrai que ses projets immobiliers et commerciaux comme
les Terrasses de Poncy ne sont pas apprŽciŽs de nos voisins.
SolidaritŽ entre gŽnŽration
La municipalitŽ, par sa politique de contr™le, par 
le cloisonnement des associations et des clubs ne favorise
pas la solidaritŽ intergŽnŽrationnelle.
Ë Vivre Sa Villenous combattons cette politique du
maire basŽe sur le mŽpris ˆ lÕŽgard de la population. 
Il la pense sans doute trop ignorante pour •tre capable
dÕexercer pleinement sa citoyennetŽ. 
La solidaritŽ est une des armes de ce combat.
Nous sommes bien dŽcidŽs ˆ faire sortir Poissy dÕune
pŽriode marquŽe par la rŽsignation et le sentiment
d«impuissance pour entrer dans une nouvelle phase
d«effervescence citoyenne. Nous travaillons ˆ Vivre Sa
Ville, et nous ne sommes pas les seuls, ˆ lÕav•nement
dÕune autre politique pour dŽcider ensemble une citŽ plus
solidaire, plus Žcologique et plus humaine.

Jean-Paul HŽdrich

Gens du voyage, passez votre chemin !
L'article 28 de la loi du 31 mai 1990 fait obligation aux maires des communes de plus de
5 000 habitants de prŽvoir les conditions de passage et de sŽjour des gens du voyage
sur le territoire municipal par la rŽservation de terrains amŽnagŽs ˆ cet effet. A Poissy
rien nÕest prŽvu, pas la moindre aire de stationnement de caravanes.  Le DŽputŽ Maire
est au-dessus des lois et nÕa pas cru bon de sÕy soumettre afin de permettre lÕaccueil des
gens du voyage sur sa commune. La municipalitŽ prŽcŽdente avait prŽvu un terrain ˆ
cet effet mais ˆ lÕarrivŽe de Masdeu-Arus en mairie, cet endroit a ŽtŽ louŽ ˆ une entre-
prise de travaux publics, ˆ chacun ses prioritŽs !
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La solidaritŽ, arme de 
combat de la citoyennetŽ

LÕŽconomie solidaire
quÕest-ce que cÕest ?

Par Rapha‘l de Juchin

Une alternative ˆ ce mode Žcono-
mique, per•u ˆ tort comme prŽ-
pondŽrant, existe depuis long-
temps ˆ travers diffŽrents orga-
nismes comme les mutuelles, les
associations ou les coopŽratives.
Cette alternative trouve sa forme
contemporaine dans lÕŽmergence
de ce que lÕon appelle ÇlÕŽcono-
mie solidaireÈ.
Ce syst•me Žconomique recouvre
toutes les formes de relations Žco-
nomiques situŽes entre le syst•me
privŽ concurrentiel et le secteur
public.
Il existe des besoins qui se mani-
festent de fa•on pressante au
quotidien mais qui sont souvent
ignorŽs ou dŽlaissŽs par les entre-
prises de lÕŽconomie productive,
parce quÕils ne rel•vent ni de la
production de masse, ni des
technologies de pointe et quÕils
sont peu gŽnŽrateurs de profits.
LÕoriginalitŽ de lÕŽconomie soli-
daire est dÕapporter des rŽponses
concr•tes aux difficultŽs, dÕen-
treprendre des actions locales et
dÕouvrir la possibilitŽ dÕune large
dŽmocratisation de lÕŽconomie.
LÕŽconomie solidaire sÕest en
effet progressivement dŽfinie ˆ
partir dÕactions individuelles et
collectives qui se sont confron-
tŽes ˆ la rŽalitŽ du terrain.

Ce sont ˆ la fois :
¥ des habitants, usagers ou pro-
fessionnels prenant en charge
des services quÕils estiment
nŽcessaires,
¥ des entrepreneurs voulant
contribuer ˆ lÕintŽgration par
lÕŽconomique de populations en
difficultŽ,
¥ des consommateurs qui sÕor-
ganisent pour vŽrifier la qualitŽ
et/ou lÕŽquitŽ des produits quÕils
ach•tent,
¥ des Žpargnants utilisant diffŽ-
remment leur argent.
LÕŽconomie solidaire se cons-
truit ˆ partir des initiatives de
citoyens responsables qui veu-
lent garder le contr™le sur la
mani•re dont ils produisent,
consomment, Žpargnent, inves-
tissent, Žchangent. CÕest un
outil de cohŽsion sociale gŽnŽra-
teur dÕemplois. CÕest Žgalement
un mod•le dÕŽconomie des per-
sonnes basŽ sur la communautŽ
et le territoire susceptibles
dÕamŽliorer lÕactivitŽ locale et la
qualitŽ de la vie.
Plusieurs villes se sont dŽjˆ
engagŽes dans lÕŽconomie soli-
daire comme Saint-Denis
www.ville-saint-denis.fr, Argen-
tan www.argentan.fr ou Lille
www.mairie-lille.fr qui font par-
tie du RŽseau des Territoires
pour lÕEconomie Solidaire. �

Comme rŽponse ˆ la mondialisation et 
au syst•me Žconomique ultralibŽral, obsŽdŽs
par le profit et la concurrence effrŽnŽe, 
nous avons besoin dÕalternatives constructives
tant dans le domaine social quÕŽconomique,
politique ou culturel.

Editorial

Solidaires !
Nous le sommes avec les salariŽs des entreprises
de Poissy rattrapŽes par la mondialisation : avec
ceux de ROCHAS dont lÕemploi est menacŽ
depuis le rachat de lÕentreprise par des intŽr•ts
amŽricains et avec ceux de DANA qui ont perdu
leur travail ˆ la suite de la dŽlocalisation en
Espagne dÕune partie des activitŽs du groupe.

ÒLes deux
jeunes journalistes 
Saint- Germanois
qui g•rent cet
outil audiovisuel
de propagande
UMP sont 
surnommŽs dans
la profession 
journalistique 
Ç les Lucky 
Luke de 
lÕinformation È Ó

Le poisson dŽcha”nŽ
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Yvelines Premi•re, la TŽlŽ des maires !
Si vous avez le c‰ble, il vous est sžrement arrivŽ de regarder Yvelines Premi•re, la cha”ne locale qui
partage sa diffusion avec la cha”ne boursi•re Bloomberg (maire de New York). ExplicationsÉ

Par Jean-Paul HŽdrich

Yvelines Premi•re a ŽtŽ
crŽŽe en 1989 ˆ lÕinitiative

de Michel PŽricard, maire de
Saint-Germain-en-Laye et
ancien journaliste de tŽlŽvision
qui cultivait une certaine nostal-
gie pour lÕORTF. Il sÕest alliŽ ˆ
lÕŽpoque avec la Lyonnaise des
Eaux pour reproduire locale-
ment une tŽlŽvision o• lÕinfor-
mation est contr™lŽe par les
pouvoirs politiques et Žcono-
miques. La cha”ne c‰blŽe est
administrŽe par le Syndicat
Intercommunal pour le DŽve-
loppement de la Communi-
cation, le SIDECOM dont
Jacques Masdeu-Arus, maire de
Poissy, est lÕactuel prŽsident.
On imagine les difficultŽs ren-
contrŽes par les journalistes de

la rŽdaction pour tenir une ligne
Žditoriale qui ne froisse aucun
des 39 maires adhŽrents au
SIDECOM. Par manque dÕin-
dŽpendance la cha”ne ne fait pas
dÕinformation de proximitŽ

Les 39 communes qui adh•rent au SIDECOM sont
les communes c‰blŽes : 
Ach•res, Aigremont, AndrŽsy, Aubergenville, Bouafle,
Chambourcy, Chatou, Croissy-sur-Seine, LÕEtang-la-
Ville, Fourqueux, Louveciennes, Maisons-Laffitte,
Mareil-Marly, Marly-le-roi, MŽdan, Le-Mesnil-le-roi,
Meulan, Morainvilliers, Orgeval, Le Pecq, Poissy, 
Le Port-Marly, Saint-Germain-en-Laye, 
Saint-Nom-la-Bret•che, Triel-sur-Seine, Le VŽsinet,
Villennes-sur-Seine et les communes non c‰blŽes :
Chavenay, Les Alluets-le-Roi, Bougival, 
Carri•res-sous-Poissy, Chapet, Chanteloup-les-Vignes,
Chavenay, Ecquevilly, Evecquemont, Flins, 
Vaux-sur-Seine, Verneuil-sur-Seine, Vernouillet.

ÒPeut-on croire,
une seule seconde
que les aspirations
et lÕexpression 
de la population
fassent partie des 
prŽoccupations 
premi•res de 
cette cha”ne ?Ó

mais tient lieu dÕoutil de com-
munication, voire de propa-
gande, des maires. 
Peut-on croire, une seule
seconde que les aspirations et
lÕexpression de la population fas-
sent partie des prŽoccupations
premi•res de cette cha”ne ? On
se met alors ˆ r•ver dÕune tŽlŽvi-
sion locale, pluraliste, capable de
dynamiser la citoyennetŽ de
proximitŽ. Il y a quelques
exemples en France de cha”nes
locales qui proposent aux habi-
tants de participer activement ˆ
la programmation, elles ont pour
objectif de crŽer du lien social et
de mettre en valeur les initiatives
locales. Mais pour atteindre cette
indŽpendance et ce pluralisme, il
faut trouver lÕargent et les Col-

lectivitŽs territoriales qui assurent
lÕessentiel du financement sont
rarement pr•tes ˆ partager le
contr™le des tŽlŽvisions locales.
Ce nÕest en tout cas pas, chez
nous dans les Yvelines, le projet
du SIDECOM. 

Qui finance 
Yvelines Premi•re ?
Le budget annuel dÕYvelines Pre-
mi•re est dÕenviron 650 000� . Il
est pourvu ˆ 62% par les com-
munes adhŽrentes au SIDE-
COM, ˆ 10% par le Conseil
GŽnŽral et ˆ 28% par NOOS
(l'activitŽ c‰ble de Suez-Lyon-
naise des Eaux). Chaque com-
mune ŽquipŽe du c‰ble cotise au
SIDECOM, 0,25� par habitant
et 3� par prise du c‰ble.�

SolidaritŽs dÕhier, 
dÕaujourdÕhui et de demain

Par Salvador Juan

Th•me encyclopŽdique, la soli-
daritŽ ne peut •tre ici abordŽe
que sur le mode allusif en indi-
quant quelques jalons histo-
riques importants. Dans le sens
que nous lui connaissons dÕinter-
dŽpendance volontaire ou non
entre des •tres, le terme appara”t
assez rŽcemment au XVIIe si•cle et
se stabilise au XVIII e notamment
dans le vocabulaire juridique*. Ce
nÕest quÕau XIXe si•cle que la
notion de solidaritŽ se gŽnŽralise
dans les textes constitutifs des
grands dŽbats sociaux. Elle
accompagne souvent les th•mes
de lÕaltruisme et de lÕentraide qui
font alors couler beaucoup
dÕencre. Ces vocables sont
convoquŽs pour dŽfendre les
idŽaux mutualistes au moment
o• le capitalisme le plus fŽroce
bat son plein et o• des intellec-
tuels libŽraux cherchent ˆ fonder
en nature lÕidŽe de luttes de
concurrence pour la vie sociale ;
le darwinisme Žtant utilisŽ des
deux c™tŽs pour Žtayer des idŽo-
logies opposŽes. 

SolidaritŽ, solidarisme
Les premiers sociologues fran•ais
intŽgrŽs ˆ lÕUniversitŽ, tels que
Durkheim, Mauss ou BouglŽ,
sÕengageront ˆ fond dans ce
dŽbat. Tr•s liŽs aux socialistes et
aux rŽpublicains radicaux, drey-
fusards et amis de Jaur•s, ils sÕal-
lient ˆ tous ceux que fŽd•re lÕidŽe
de solidarisme (terme de LŽon
Bourgeois) qui, au dŽbut du XXe

si•cle, tend ˆ promouvoir une
Ç troisi•me voie È entre marxistes
et libŽraux, entre la lutte des
classes et la propriŽtŽ indivi-
duelle. Il sÕagit de montrer que,
contrairement aux sociŽtŽs ˆ base
communautaire au sein des-
quelles la solidaritŽ est rŽalisŽe au
quotidien, de fait obligatoire,
voire presque Ç mŽcanique È, les
sociŽtŽs dites Ç modernes È, o• la
division du travail et les fonctions

spŽcialisŽes se multiplient, sont intŽ-
grŽes par dÕautres facteurs tels que les
grandes valeurs fŽdŽratrices et les
normes ou rŽglementations publi-
ques qui les mettent en Ïuvre. Les
conditions de la solidaritŽ y sont de
plus en plus impersonnelles, mainte-
nues volontairement, institution-
nelles : la solidaritŽ nÕest plus
alors seulement une obligation
ordinaire de chacun ˆ lÕŽgard de
son prochain mais aussi et sur-
tout un droit exercŽ et garanti
collectivement. A mesure que
lÕindividu se dŽtache des liens de
proximitŽ et des solidaritŽs com-

munautaires, la sociŽtŽ lui tisse
des protections, une coquille
dÕassurance sociale. La solidaritŽ
devient alors plus indirecte et
son caract•re dÕobligation morale
change de nature : de coutumier,
il devient lŽgal. Certes, lÕentraide
ˆ lÕŽchelle individuelle (de voisi-
nage, dans la famille, entre amis,
le don de soi plus ou moins
bŽnŽvole, plus ou moins huma-
nitaire, etc.) existe, voire se dŽve-
loppe, en situation de difficultŽs
ou face ˆ la dŽtresse ˆ distance
mŽdiatisŽe, mais elle ne peut plus
remplacer les syst•mes dÕassu-
rance face aux risques sanitaires
ou ˆ la vulnŽrabilitŽ sociale.
Du point de vue plus poli-
tique, le solidarismenÕa vŽri-
tablement dÕintŽr•t que dis-
tinguŽ du collectivisme. En
effet, les libŽraux, dŽfendant
une conception atomisŽe du

lien social, ne se sentent pas
vraiment concernŽs ; la droite
tend ˆ individualiser lÕen-
traide, soit par la charitŽ, soit
par une assistance sociale
considŽrŽe comme condition
du maintien dÕune structure
de positions sociales dont
lÕinŽgalitŽ est valorisŽe
comme matŽrialisant le droit
du plus fort et concrŽtisant le
principe de luttes de concur-
rence entre individus. CÕest
plut™t au sein de la gauche
que le dŽbat instrumentalise
la notion de solidaritŽ. Les
idŽes dÕŽgalitŽ des chances, de
justice sociale, dÕŽquitŽ, de
redistribution viennent alors
supplanter celles dÕŽgalitŽ des
conditions ou de propriŽtŽ
collective. On a un peu oubliŽ
aujourdÕhui que ceux qui
dŽfendent le plus les syst•mes
de protection sociale, en parti-
culier dans la filiation marxiste,
nÕont pas toujours raisonnŽ de
la sorteÉ JusquÕaux annŽes 70,
tout ce qui attŽnuait les inŽgali-
tŽs sociales, tout ce qui aidait ˆ
vivre les plus dŽmunis, Žtait
considŽrŽ par les rŽvolution-
naires comme nuisible en tant
que diffŽrant lÕŽtat dÕimplosion
sociale engendrŽ par des
conditions matŽrielles bipola-
risŽes ̂  lÕextr•me : une lutte des
classes soldŽe par une victoire
du prolŽtariat Žtait vŽcue alors
comme la seule voie libŽra-
trice. AujourdÕhui, lÕensemble
de la gauche Ð ˆ lÕexception de
lÕextr•me gauche Ð sÕest fŽdŽ-
rŽe autour de cette idŽe de
dŽfense des droits sociaux ;
cÕest peut-•tre m•me ce qui
caractŽrise le moins mal ce
terme devenu tr•s flou de
Ç gauche È. Mais, ˆ mesure que
les gauches tol•rent lÕidŽe de
marchŽ Ð et donc celle dÕinŽga-
litŽs ˆ compenser en perma-
nence qui lui est consubstan-
tielle Ð et que les droites ne

remettent plus totalement en
cause les acquis sociaux fonda-
mentaux tels que les syst•mes
de retraite par rŽpartition, une
SŽcuritŽ sociale et une Assu-
rance ch™mage dignes de ce
nom Ð en dŽpit dÕattaques per-
manentes portŽes ˆ ces acquis
Ð, un consensus mou com-
mence ˆ poindre autour de la
notion de solidaritŽ. La
construction de lÕEurope y
contribue.

La solidaritŽ ˆ lÕheure 
de lÕEurope
Les trois quarts des EuropŽens
consid•rent aujourdÕhui que
lÕEurope est un espace de solida-
ritŽ entre rŽgions ; pas unique-
ment une zone de libre circula-
tion de la main dÕÏuvre et des
marchandises comme se plaisent
ˆ le dire ses dŽtracteurs. Avec cet
Žlargissement spatial, la notion

de solidaritŽ fondŽe sur des
droits gagne en profondeur tem-
porelle puisque, en particulier
par lÕEurope, les valeurs du dŽve-
loppement durable dŽfinies
comme solidaritŽ entre gŽnŽra-
tions commencent ˆ •tre admises
par tous. Mais si son usage sÕŽlar-
git et si elle gagne en extension,
la solidaritŽ, tant avec le Tiers
monde quÕavec les gŽnŽrations
futures, peut perdre en profon-
deur. De sorte que lÕon peut

Chronique
Sociologique
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ÒDu point 
de vue plus 
politique, 
le solidarisme 
nÕa vŽritablement
dÕintŽr•t que 
distinguŽ du 
collectivisme .Ó

R@ppel & @ppel : e-m@il & sites

� collectif@lacoudraie.org .
Le collectif de La Coudraie poss•de une adresse Žlectronique
� Sites solidaritŽs
Agir ensemble contre le ch™mage : www.ac.eu.org
Act Up-Paris : www.actupparis.org
ADELS : www.adels.org
Association DŽpartementale des ItinŽrants, 
courriel : adi.association@wanadoo.fr
AIDES : www.aides.org
Amnesty International : www-amnesty.assoc.fr

Association nationale des visiteurs de prison :www.anvp.org
ATD Quart Monde :www.atd-quartmonde.org
CCFD : www.ccfd.asso.fr
Droit au Logement : DAL-globenet.org/dal
Enfance et Partage : www.enfance-et-partage.org
LICRA : www.licra.org
MRAP : www.mrap.asso.fr
Secours Catholique : www.secours-catholique.asso.fr
Secours Populaire, courriel : contact@spf.org
Sida Info Service : www.sida-info-service.org
SOS Racisme : www.sos-racisme.org
Terre des Hommes : www.terredeshommes.asso.fr

ÒLes trois
quarts des
EuropŽens 
consid•rent
aujourdÕhui 
que lÕEurope est
un espace de
solidaritŽ entre
rŽgionsÉ Ó



Par Delphine Jauchard

ÇLa restauration scolaire est un
service public administratif,
facultatif !È CÕest la rŽponse qui
a ŽtŽ faite ˆ une m•re qui se plai-
gnait que son enfant ne pouvait
•tre accueilli ˆ la cantine. A
Poissy si lÕun des deux membres
dÕun couple ne travaille pas, leur
enfant ne sera pas acceptŽ ˆ la
cantine !  Pour les mamans au
ch™mage, Žtudiantes ou qui tra-
vaillent ˆ temps partiel, il est
tr•s difficile de trouver une
place pour leur enfant. Ces
mamans subissent alors des
pressions de toute part pour
quÕelles viennent reprendre leur
enfant ˆ midi.  On les culpabi-
lise, laissant entendre que si elles
laissent leur enfant ˆ la cantine
cÕest quÕelles ne savent pas sÕen
occuper. Ces faits tŽmoignent
quÕˆ Poissy on ne facilite pas la
vie des jeunes mamans. Les can-
tines scolaires sont considŽrŽes
par le maire comme de lÕassista-
nat,  au cožt insupportable pour
la municipalitŽ. La municipalitŽ
a donc transfŽrŽ depuis quel-
ques annŽes la gestion de la res-
tauration ˆ une sociŽtŽ privŽe :
la Sogeres.

Privatisation des cantines
En France, plus de 30% des
maires ont dŽjˆ concŽdŽ le ser-
vice des cantines scolaires du
primaire ˆ des sociŽtŽs de res-
tauration privŽes. Trois grosses
compagnies du  pr•t-ˆ-manger
se partageaient le g‰teau :
Sodexho, Elior (ex GŽnŽrale de
Restauration) et Sogeres.
Depuis la rŽcente prise du
contr™le de Sogeres par le
groupe Sodexho les compŽti-
teurs ne sont donc plus que
deux. Avec Sodexho cÕest lÕarri-
vŽe de la mondialisation libŽrale

des ÇservicesÈ en contrepartie
dÕune concession. Pour quelle
raison la Sogeres sÕaffichait sur
les maillots de lÕŽquipe pro de
Poissy-basket ? LÕŽquipe de bas-
ket Žtait elle sponsorisŽe par les
tickets de cantine ? 
Le financement dÕŽquipement
public est une autre fa•on dÕai-
der les municipalitŽs. Il est par
exemple nŽcessaire de refaire la
salle de cantine ou renouveler
lÕŽquipement de la cuisine, pas
de probl•me la Sogeres sÕoccupe
de tout, cÕest sans douleur pour
le budget municipal. Le prix du
repas est donc majorŽ pour la
durŽe de lÕamortissement et ce

sont les parents dÕŽl•ves qui sup-
portent lÕinvestissement. Cette
pratique contestable puisquÕelle
sort du domaine contractuel,
encha”ne la municipalitŽ et
entame son indŽpendance et sa
libertŽ de contr™le du service
concŽdŽ.  

Un contr™le difficile
La Sogeres poss•de un service de
communication extr•mement
performant et bien r™dŽ. Les
menus des Žcoles de Poissy sont
disponibles sur le net. Tout est
parfaitement gŽrŽ par des nutri-
tionnistes et des logisticiens de
la cuisine. Cela donne une
apparence tellement propre et
professionnelle que lÕon se

demande sÕil est bien opportun
pour la municipalitŽ et les asso-
ciations de parents dÕŽl•ves
dÕexercer un contr™le sur la prŽ-
paration des repas. Pourtant il
est indispensable que la Sogeres
rende des comptes sur la qualitŽ,
la quantitŽ, les prix et les
mŽthodes de ses prŽparations.
Car on peut jouer sur la qualitŽ,
dÕautant plus facilement que le
cahier des charges ne sÕen prŽoc-
cupe gu•re gŽnŽralement. Rem-
placer la macreuse du bÏuf bour-
guignon par des bas morceaux,
par exemple. Pour le poisson
substituer ˆ la qualitŽ SA (sans
ar•tes) la PA (pauvre en ar•tes)
et, au lieu de lŽgumes frais, utili-
ser des prŽ-ŽpluchŽs, faibles en
vitamines. Quant aux quantitŽs
spŽcifiŽes par le cahier des
charges, elles pr•tent souvent ˆ
la triche. A taille Žgale, une esca-
lope dŽcongelŽe (encore chargŽe
dÕeau) sera beaucoup moins
nourrissante quÕun morceau
frais. Sogeres assure que les pro-
duits utilisŽs sont sans OGM,
mais comment vŽrifier, la tra•a-
bilitŽ est difficile ˆ obtenir dans
ces Žnormes centrales dÕachat.

SolidaritŽ avec les mamans !
A Vivre Sa Ville nous sommes
convaincus que la cantine scolaire
doit rester un service public de
proximitŽ, cÕest une fa•on pour la
ville dÕ•tre solidaire avec les
mamans et dÕÏuvrer pour leur
Žpanouissement. Ce service est
aussi essentiel pour les enfants :
une enqu•te rŽcente a montrŽ
que pour plus de 30% des
Žl•ves, le seul vrai repas de la
journŽe est celui pris ˆ la can-
tine. Nous sommes Žgalement
pour quÕun contr™le citoyen et
continu sÕexerce sur lÕentreprise
privŽe ˆ qui a ŽtŽ concŽdŽe la
restauration scolaire.�

Les cantines scolaires 
sont-elles encore un service public ?
A Poissy si lÕun des deux membres dÕun couple ne travaille pas, leur enfant ne sera pas acceptŽ 
ˆ la cantine ! Pour les mamans au ch™mage, Žtudiantes ou qui travaillent ˆ temps partiel, il est tr•s 
difficile de trouver une place pour leur enfant.

dans les cantines scolaires piscia-
caises. Cette multinationale est
Žvidement plus prŽoccupŽe par
la satisfaction de ses actionnaires
et par le profit que par la qualitŽ
du service public. On nous dit
que cÕest la loi naturelle du mar-
chŽ et que seul compte le prix
pratiquŽ et la qualitŽ des repas.
Le prix est en effet tr•s impor-
tant pour une municipalitŽ sou-
cieuse dÕune saine gestion des
deniers publics.  Le probl•me
est quÕen face de compagnies de
cette taille, les municipalitŽs ont
de moins en moins de poids et
rŽsistent difficilement ˆ cer-
taines pratiques.   

DÕŽtranges pratiques
Nous ne ferons quÕŽvoquer, le
financement occulte, cette pra-
tique condamnable qui nous
lÕespŽrons a compl•tement dis-
paru, citons juste le cas de cette
adjointe ˆ lÕex-maire de Paris
qui a ŽtŽ mise en examen pour
avoir bŽnŽficiŽ dÕun salaire versŽ
par la Sogeres.  On se souvient
de Laurent Wetzel ancien maire
et conseiller gŽnŽral de Sartrou-
ville qui racontait comment
Masdeu-Arus lui aurait confiŽ
que la Sogeres Ç savait renvoyer
lÕascenseur È.
Certes le Maire de Poissy a
dŽmenti ces dŽclarations mais il
nÕy a pas de doute que les entre-
prises de restauration rendent

Pour quelle raison la Sogeres 
sÕaffichait -elle sur les maillots 
de lÕŽquipe pro de Poissy-basket ?
LÕŽquipe de basket Žtait-elle sponso-
risŽe par les tickets de cantine ? 
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craindre aujourdÕhui les m•me
affadissements ou dŽmissions
pour toutes les formes contem-
poraines de la solidaritŽ que
ceux connus par lÕidŽe de RŽpu-
blique. Face ˆ un consensus
artificiel, le conflit est la seule
garantie dŽmocratique dÕune
redŽfinition permanente des Ç
besoins È au plus pr•s des per-
sonnes ; les associations indŽ-
pendantes ont un r™le essentiel
ˆ jouer ˆ cet Žgard, tant pour
identifier les probl•mes sociaux
que pour agir en toute libertŽ, y
compris sur le terrain conflic-

signaler toute subvention accor-
dŽe comme une limitation au
principe du traitement national.
Une mairie ne pourra plus sub-
ventionner les services de restau-
ration scolaire sans qu'une firme
ne lui demande compensation
pour concurrence dŽloyale. Mais
le traitŽ va plus loin : une muni-
cipalitŽ par exemple ne pourra
pas s'opposer ˆ lÕinstallation
dÕune station d'Žpuration privŽe
sur son territoire communal.
LÕintŽr•t ou lÕopportunitŽ dÕun

Par Julien Chapharde

LÕAGCS est un accord cadre
signŽ en catimini en 1994 qui

est toujours en cours de nŽgocia-
tion dans les couloirs discrets de
l'OMC. Cet accord vise ˆ libŽra-
liser des services et notamment
les services publics comme  l'eau,
l'Žducation, la santŽ, l'Žnergie, ...
Certains services sont dŽjˆ dans
le domaine de la concurrence
mais l'AGCS veut aller plus loin
dans le libŽralisme.

Remise en cause de la
dŽmocratie

Le traitŽ voudrait limiter le
champ de manÏuvre de toute
autoritŽ locale, rŽgionale ou
nationale pour toutes les dŽci-
sions concernant le commerce
des services. Pour lÕAGCS, les
subventions sont considŽrŽes
comme des obstacles Žventuels
au commerce des services et les
Žtats qui prendront des engage-
ments dans ce secteur devront

L'OMC pr™ne le recours ˆ une
main d'Ïuvre Žtrang•re ˆ faible
cožt, personnel embauchŽ avec
des CDD, sur la Çbase lŽgale et
salariale du pays d'origineÈ. En
fait pour lÕAGCS n'importe
quelle loi ou mesure d'un pays
peut •tre contestŽe, voire sa sup-
pression demandŽe si elle Çcom-
prometÈ les ÇavantagesÈ que des
entreprises Žtrang•res pouvaient
raisonnablement ÇsÕattendreÈ ˆ
tirer de l'Accord.

Zones hors AGCS
Une opposition ˆ lÕAGCS com-
mence ˆ sÕorganiser pour repous-
ser cet accord qui se nŽgocie au-
dessus de nos t•tes. DŽjˆ de
nombreuses collectivitŽs territo-
riales refusant ce traitŽ, se sont
dŽclarŽes Çzones hors AGCSÈ,
cÕest le cas dans notre rŽgion de
2 communes voisines : Ach•res
et Les Mureaux. En attendant le
tour de Poissy ! Vivre Sa Ville
se dŽclare d•s maintenant : zone
hors AGCS ! �

L'AGCS, la fin des services publics ? 
Avez-vous entendu parler de lÕAGCS : lÕAccord GŽnŽral sur le Commerce des Services ? 

Vivre Sa Ville se dŽclare d•s maintenant : zone hors AGCS !

parc naturel pourra •tre mis en
question. Il sera impossible ˆ un
pays dÕavoir une politique
dÕŽnergie car on lui imposera une
libŽralisation ˆ outrance dans ce
secteur.

Remise en cause 
des lois sociales

Les accords sociaux comme le
salaire minimum et la SŽcuritŽ
sociale sont traitŽs par les nŽgo-
ciateurs comme des Çobstacles
techniques au commerceÈ.

POISSY

tuel. Au m•me titre que le syn-
dicalisme1, malgrŽ les processus
de bureaucratisation, est la seule
garantie dÕun contrepouvoir en
mati•re de travail, un dŽvelop-
pement solidaire authentique-
ment centrŽ sur la qualitŽ de la
vie ne peut donc se maintenir
dans la durŽe sans Žtablir les
conditions dÕune contestation
indŽpendante. CÕest pourquoi la
solidaritŽ ne peut se passer de la
vitalitŽ de lÕaction.
Un communiste cŽl•bre2 a dit, ˆ
juste titre, que Ç lÕunion est un
combat È. En le plagiant, on

avancera la formule selon
laquelle la solidaritŽ est un com-
bat quotidien ˆ tous les niveaux :
personnel, associatif, rŽglemen-
taire. Il serait bon de ne pas lÕou-
blier au moment de poser les
fondations constitutionnelle de
la construction europŽenne : ce
nÕest que par un rapport de
forces favorable quÕune Europe
sociale sÕinstituera rŽellement ˆ
c™tŽ dÕune logique de marchŽ ˆ
laquelle presque plus personne
ne sÕoppose rŽellement. A cet
Žgard, la volontŽ de prŽserver la
solidaritŽ ˆ court terme et de

proximitŽ (ou, pour ceux qui
doutent subitement, de se don-
ner une bonne conscience Ç de
gauche È ?) risque de nuire pro-
fondŽment ˆ la mise en place de
conditions nŽcessaires ˆ une soli-
daritŽ beaucoup plus vitale, glo-
bale et durableÉ S.J. �

* Selon le dictionnaire historique de
Rey.
1 AujourdÕhui, un syndicat ˆ fait de
cette idŽe de solidaritŽ le premier
terme de son nom du c™tŽ du SUD :
Solidaires, Unitaires et DŽmocra-
tiques. 
2 Georges Marchais.

SolidaritŽs dÕhier, dÕaujourdÕhui et de demain (suite)
¥¥¥Suite de la page 5
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Par Bertrand Pasquier

Le jugement dÕexpulsion date de
mars 2001. Une pŽriode particu-
li•rement difficile pour la famille
puisque monsieur B., 53 ans,
dŽclarŽ handicapŽ ˆ la suite dÕun
accident du travail, est au ch™-
mage depuis cette Žpoque.
Cette expulsion est un vŽritable
scandale !
Premier scandale :la dette de la
famille ˆ lÕŽgard du bailleur est
montŽe jusquÕˆ 5 200� . Mais ̂  la
suite de remboursements rŽgu-
liers, elle nÕest plus que de
2 000� au jour de lÕexpulsion.
Deuxi•me scandale :lÕexpulsion
sÕest faite au mŽpris des assu-
rances du bailleur, du sous-prŽfet
et m•me, tout rŽcemment, dÕun
conseiller du ministre Borloo qui
avaient affirmŽ ˆ diverses occa-
sions, et ˆ plusieurs reprises par
Žcrit, quÕil nÕy aurait pas dÕexpul-
sion ˆ La Coudraie.
Troisi•me scandale : sous-prŽfet
et bailleur sÕŽtaient engagŽs ˆ
signer des protocoles dits Borloo.
Ces protocoles, instituŽs par la
circulaire du 13 mai 2004, dont

le ministre avait fait une grande
publicitŽ, sont des accords
dÕŽchelonnement de la dette, avec
les familles que les autoritŽs bap-
tisent Ç de bonne foi È. Mais ni le
bailleur, ni le sous-prŽfet nÕont
proposŽ aux familles de La Cou-
draie de signer de tels protocoles.

Au m•me moment, ce vendredi 8
avril, se dŽroulait lÕenterrement
du pape : p•re spirituel des catho-
liques. JÕai ŽtŽ ŽlevŽ dans cette
religion, les principes de soli-
daritŽ, de fraternitŽ et de partage
mÕont ŽtŽ inculquŽs. Si jÕai depuis
pris quelques distances avec elle,
sont ces m•mes valeurs qui,
aujourdÕhui encore expliquent
mon engagement militant.
La France, Ç fille a”nŽe de lÕƒglise È
comme on la qualifie, a-t-elle

donc oubliŽ depuis la mort du
pape quÕelle Žtait une RŽpublique
la•que, peuplŽe de citoyens de
diffŽrentes obŽdiences reli-
gieuses ? CÕest pourtant ce quÕelle
proclamait haut et fort au
moment de lÕaffaire du voile isla-
mique. Et puis voilˆ que notre

ÒÉEt puis voilˆ que notre RŽpublique
impose que les drapeaux soient mis en
berne É que les prŽfets assistent aux
messes cŽlŽbrŽes ˆ la mŽmoire de
Jean-Paul IIÉ Ó

RŽpublique impose que les dra-
peaux soient mis en berne sur les
Ždifices publics, que les prŽfets
assistent aux messes cŽlŽbrŽes ˆ
la mŽmoire de Jean-Paul II, en
tŽmoignage de son attachement
ˆ la religion catholique et ˆ ses
valeurs de partage, solidaritŽ et
fraternitŽ.
Vendredi 8 avril cette m•me
RŽpublique procŽdait manu
militari ˆ lÕexpulsion de la
famille B., laissant ˆ la rue un
homme, une femme et leurs
deux enfants de 3 et 6 ans pen-
dant quÕon enterrait le pape. Au
nom de quelles valeurs peut-on
justifier un tel acte ? �

SolidaritŽ ˆ gŽomŽtrie variable

Le prŽsent journal est con•u par les membres de  lÕassociation VivreSaVille
pour informer les Pisciacais et pour apporter des analyses approfondies sur

les phŽnom•nes concernant la vie en gŽnŽral et la vie dans la ville de Poissy.
Depuis la crŽation de notre association, et autour de la charte ŽlaborŽe en
1995, nous tendons tous vers le m•me but : dŽvelopper une harmonie et

une cohŽsion sociale, indispensables pour faire face aux dŽfis Žconomiques,
sociaux et Žcologiques qui se posent ˆ Poissy. Notre mouvement reste 

indŽpendant de toute appartenance ˆ un parti politique et se veut 
respectueux des sensibilitŽs diverses de ses membres et sympathisants.

Funeste vendredi 8 avril 2005-04-20. Au petit matin, un huissier aidŽ des forces de police
proc•de ˆ lÕexpulsion de la famille B. de La Coudraie.

BD : Bon Dessinateur pour dŽnoncer un Bon DŽbarras !
Pour notre couverture, nous avons empruntŽ ˆ la revueÇ LÕhomme des
banlieues È la premi•re planche de la bande dessinŽe Ç On rase la citŽ 
(et de pr•s) È . Merci au dessinateur Matumor i, ˆ lÕenqu•teur Albert D. ,
au scŽnaristeXavier et ˆ lÕassociation Ç La NŽbuleuse BD Èqui Ždite cette
revue. 56 bis, av. Santos Dumont 78330 Fontenay-le-Fleury
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